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L’année 2013 a été une année riche en activités à l’Agence pour 
le développement de l’emploi (Adem). La nouvelle direction, 
ensemble avec une équipe de près de 350 collaborateurs, a 
entamé la deuxième année de réforme depuis l’adoption de la nou-
velle loi. Des décisions clés ont été prises pour réorganiser l’Adem 
en vue d’un bon fonctionnement interne et externe. L’Adem est un 
outil indispensable pour lutter contre le chômage au Luxembourg 
et regagner une meilleure maîtrise sur notre marché du travail. 

Les changements entamés, tel me le confirment les membres 
de la Commission de suivi de l’Adem depuis 2012, portent leurs 
premiers fruits. L’Adem est de plus en plus considérée comme 
un partenaire de référence pour tous les acteurs du marché 
du travail, ce qui s’explique sûrement en grande partie par le 
fait que l’équipe s’efforce à agir de façon efficace et humaine 
pour offrir une réelle perspective à ses clients. En parlant des 
clients, il importe de souligner qu’il ne s’agit pas seulement des 
demandeurs d’emploi, pour lesquels des services de plus en plus 
personnalisés sont mis en place, mais également des employeurs 
avec lesquels l’Adem continue à établir une étroite collaboration.

Tout service public doit se doter d’une infrastructure adaptée. 
En 2013, de gros efforts ont été faits pour justement renforcer la 
capacité d’encadrement des clients. Le personnel existant a été 
épaulé par de nouveaux collaborateurs, que ce soit du côté de 
la prise en charge des demandeurs d’emploi ou encore du côté 
des contacts avec les employeurs. Notons en particulier la mise 
en place du « service employeurs », dont le rôle clé dans la lutte 
contre le chômage ne fait aucun doute, étant donné que notre 
économie continue à créer des emplois.

Le rapport d’activité que vous tenez en vos mains est une première. 
Parallèlement à l’approche classique qui consiste à insérer une 
rubrique dans le rapport d’activité du Ministère, la direction de 
l’Adem a tenu à préparer un rapport d’activité à part, démarche 
qui témoigne clairement d’une volonté d’aller vers une commu-
nication transparente et ouverte. Ce rapport donne un aperçu 
global des nombreuses activités réalisées en une seule année par 
une équipe qui a la ferme volonté d’améliorer constamment ses 
services, et ceci au bénéfice de ses clients.

Ensemble, facilitons l’emploi !

Avant-propos

Nicolas Schmit
Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de 

l’Economie sociale  
et solidaire
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Un engagement fort pour l’emploi

L’Agence pour le développement de l’emploi (Adem) est le ser-
vice public de l’emploi au Luxembourg. Régie par les articles 
L.621-1 et suivants du Code du Travail, l’Adem est placée sous 
l’autorité du Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Econo-
mie sociale et solidaire. La loi du 18 janvier 2012 a transformé  
l’Administration de l’emploi en Agence pour le développement 
de l’emploi.

Nos clients

Nos services s’adressent aux :
• �personnes cherchant un emploi au Luxembourg 
• �entreprises qui souhaitent recruter du personnel.

Nos services

L’Adem propose des services ciblés et personnalisés aux deman-
deurs d’emploi et aux employeurs :

Pour les demandeurs d’emploi :
• �accompagnement personnalisé pour faciliter le retour vers  

l’emploi 
• �accès à plus de 2.000 offres d’emploi en moyenne 

• �formations 
• �indemnités de chômage et autres aides financières 
• �services spécialisés pour différentes catégories de 

demandeurs d’emploi 
- �jeunes 
- �salariés à capacité de travail réduite 
- �salariés handicapés 

• �accès au marché européen de l’emploi (Eures).

Pour les employeurs :
• �présélection de candidats (assignations et/ou ateliers de  

recrutement) 
• �aides financières 
• �conseils personnalisés en matière de recrutement 
• �formations sur mesure.

Le service Orientation professionnelle offre ses services en 
matière d’apprentissage aux jeunes et aux adultes ainsi qu’aux 
entreprises

Le service Etudes et recherche élabore et fournit des statistiques 
détaillées sur le marché de l’emploi au Luxembourg et dans la 
Grande Région 

L’Adem proche de vous

Plus de 350 collaborateurs travaillent quotidiennement sur le 
terrain au sein des différentes agences régionales à Diekirch, 
Differdange, Dudelange, Esch-Belval, Luxembourg, Wasserbillig, 
Wiltz, à la Maison de l’orientation (service Orientation profes-
sionnelle) et à Strassen (service des Salariés à capacité de travail 
réduite).

MISSION

1

VISION

2

OBJECTIFS

3

STRATÉGIE

4

Faciliter l’accès à l’emploi

MISSION

1

VISION

2

OBJECTIFS

3

STRATÉGIE

4

• �Être le partenaire de 
référence pour tous les 
acteurs du marché de 
l’emploi

• �Agir de façon efficiente 
et humaine pour offrir 
une réelle perspective à 
nos clients, demandeurs 
d’emploi et employeurs

MISSION

1

VISION

2

OBJECTIFS

3

STRATÉGIE

4

• �Personnaliser le parcours 
des demandeurs d’emploi 

• �Répondre aux besoins 
réels des entreprises

MISSION

1

VISION

2

OBJECTIFS

3

STRATÉGIE

4 • �Mieux connaître  
nos clients

• �Responsabiliser les 
parties prenantes

• �Adapter les produits et 
services à notre clientèle

• �Digitaliser l’Adem  
en s’appuyant sur les 
outils informatiques 
performants

• �Développer une politique 
d’amélioration continue
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Projets pilotes  
«Convention de collaboration»  
et «Parcours personnalisé»

Dans le but de faciliter la réinsertion professionnelle, le projet 
pilote «Convention de collaboration» a été mené de janvier à 
juillet 2013 à l’agence de Luxembourg avec une centaine de 
demandeurs d’emploi. Dans le cadre de ce projet, une conven-
tion de collaboration est signée entre l’Adem et le demandeur 
d’emploi. L’Adem s’engage à définir des démarches à entreprendre 
pour augmenter les chances d’un retour à l’emploi. Il s’agit avant 
tout d’identifier les forces et les faiblesses des demandeurs d’em-
ploi pour leur offrir des formations adaptées en vue d’améliorer 
leurs compétences et leur proposer des opportunités d’emploi.  
En contrepartie, le demandeur d’emploi s’engage à effectuer 
toutes les démarches nécessaires pour augmenter son employa-
bilité et faciliter un retour au travail rapide. La convention de 
collaboration est aussi un élément important dans le cadre du 
projet pilote «Parcours personnalisé», mis en place à partir de sep-
tembre 2013 à l’agence de l’Adem à Wasserbillig. Ce projet vise à 
personnaliser le suivi des demandeurs d’emploi par le biais d’un 
profiling pour mieux tenir compte de leurs situations individuelles. 

Projet «Jeunes»

L’insertion des jeunes sur le marché de l’emploi au Luxembourg 
est un défi majeur pour l’Adem. Un défi qui est d’autant plus 
grand car 40 % des jeunes de moins de 25 ans inscrits auprès 
de l’Adem ne sont pas qualifiés. Mise en place par l’Adem,  
le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire en étroite collaboration avec le Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le projet «Jeunes» consti-
tue une mesure qualifiante qui s’adresse à des jeunes demandeurs 
d’emploi de 18 à 24 ans n’ayant ni qualification professionnelle,  
ni diplôme scolaire. Le programme prévoit en premier lieu des 
formations pratiques et sociales pendant 2 mois au Centre 

d’Orientation Socio-Professionnelle (COSP Asbl). À l’issue de 
cette formation, le jeune, en fonction de son projet profession-
nel, entame une expérience d’initiation professionnelle (EIP) d’un 
mois auprès d’un employeur du secteur privé. Par la suite, le 
jeune bénéficie d’un contrat d’appui-emploi (CAE) durant un an.  
Pendant cette période, le jeune peut suivre des cours de reprise à 
niveau au Centre national de formation professionnelle continue 
(CNFPC) afin de devenir éligible pour un apprentissage. En 2013, 
226 jeunes et 118 entreprises ont bénéficié de ce programme 
qui se veut un précurseur de la «Garantie pour la jeunesse» et 
qui sera lancée en juin 2014. 

Nouveaux outils pour mieux «marier» les offres et 
les demandes d’emploi

En 2013, l’Adem a déployé le Répertoire Opérationnel des Métiers 
et des Emplois (ROME). Ce référentiel français, déjà largement 
utilisé par d’autres services publics de l’emploi en Europe, com-
prend une cartographie des métiers existants (plus de 10.000), 
regroupés par domaines d’activité. Ce référentiel est lié à un nou-
veau moteur de recherche que l’Adem a mis en place pendant 
l’été 2013. Il permet d’effectuer des recherches multi-critères 
(sur les compétences, la disponibilité, la mobilité, les langues 
pratiquées…) afin d’identifier les candidats les plus proches 
possibles des exigences de l’offre d’emploi spécifique. En 
reposant sur des critères précis, le matching effectué par des 
conseillers de l’Adem gagnera en qualité.

Nouvelle organisation à la tête de l’Adem

En mars 2013, sur proposition du Ministre du Travail, de  
l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire, et suite à la démis-
sion de son ancien directeur, Isabelle Schlesser, auparavant 
directrice adjointe, a été nommée directrice de l’Adem. Le Conseil 
de gouvernement a également validé la nomination de Ian Tewes, 
auparavant responsable du service Qualité et Organisation,  

au poste de directeur adjoint en charge des services internes et 
tout particulièrement de la modernisation de l’outil informatique  
de l’Adem. Gaby Wagner, directrice adjointe, reste en charge du 
service Développement  de l’emploi et de la formation.

Le Contact Center parmi les 10 meilleures  
pratiques européennes en matière d’aide  
à l’emploi des personnes handicapées

Le Contact Center de l’Adem, opérationnel depuis septembre 
2012 et composé exclusivement de salariés présentant soit un 
handicap, soit une capacité de travail réduite, a été nommé en 
2013 parmi les 10 meilleures pratiques proposées pour le prix 
«Emploi pour tous» de l’Association européenne des prestataires 
de services pour les personnes en situation de handicap (EASPD). 

Faits marquants 2013
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Une croissance au ralenti

La période de crise financière et économique entamée en 2008 
a eu un impact considérable sur le marché de l’emploi au Luxem-
bourg, bien que moins prononcé que dans d’autres pays en Europe. 

Depuis 1995, près de 165.000 emplois salariés ont été créés au 
Luxembourg. En effet, il y a eu chaque année une création nette 
d’emplois au Luxembourg, même si son rythme de croissance a 
sensiblement ralenti depuis 2008. L’emploi total au Luxembourg 
affiche sur l’ensemble de l’année 2013 une progression de 1,7 %, 
ce qui constitue une nette modération par rapport au rythme 
de croissance enregistré au cours des deux années précédentes 
(2.9 % en 2011 et 2.4 % en 2012). Ce ralentissement intervient 
à la suite de la moindre progression du PIB depuis la mi-2011, 
qui a mué en 2012 en une tendance récessive tout en étant en 
légère hausse en 2013.

Fin décembre 2013, l’emploi salarié s’élève à 365.569 personnes, 
dont 161.145 frontaliers entrants. Entre décembre 2012 et 
décembre 2013, la création nette d’emplois est de 6.207.

Emploi et chômage au Luxembourg

Répartition de l’emploi salarié

Résidents et frontaliers

 Frontaliers
 Résidents luxembourgeois
 Résidents étrangers

43,6%

28,9%

27,5%

Les travailleurs frontaliers

La mobilité des travailleurs est une réalité historique au 
Luxembourg qui se caractérise par des flux transfrontaliers 
impressionnants, inégalés ailleurs en Europe. Dans les régions 
de l’espace frontalier Sarre, Rhénanie-Palatinat, Lorraine et  
Wallonie, l’effectif des demandeurs d’emploi est estimé à quelque 
566.000 personnes et la population totale est de l’ordre de 11,4 
millions. (Source : OIE - Observatoire Interrégional du marché de 
l’Emploi, données de 2012). 

Le recours à ces réservoirs importants de main-d’œuvre a per-
mis de répondre à la demande supplémentaire de travail et 
d’éviter des tensions excessives sur le marché de l’emploi.  
Des études régulières montrent par ailleurs que l’aire de recru-
tement des frontaliers va bien au-delà des régions limitrophes.
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Les secteurs les plus gros pourvoyeurs d’emplois sont le com-
merce, les activités financières et d’assurance, l’administration 
publique, la construction, la santé humaine et action sociale ainsi 
que l’industrie manufacturière. 

Entre mars 2009 et mars 2013, les variations en valeur absolue les 
plus significatives à la hausse concernent les secteurs suivants :
• santé humaine et action sociale (+ 6.788 salariés, + 27,5 %) 
• commerce (+4.151 salariés, + 10,3 %) 
• ���activités spécialisées, scientifiques et techniques
   (+4.148 salariés, + 16,8 %) 
• administration publique (+3.991 salariés, + 10,6 %) 
• hébergement et restauration (+2.738 salariés, + 20,0 %).

À contrario, les variations les plus significatives à la baisse 
affectent les secteurs de l’industrie manufacturière (-1.301 sala-
riés, -4,0 %) et celui des transports et de l’entreposage (-866 
salariés, - 3,2 %).

Évolution 2009-2013 des salariés travaillant au Luxembourg      Résidents et frontaliers selon secteurs

Secteurs Résidents Frontaliers Salariés
LUX Étrangers ALL BEL FR Total Total

A. 	 Agriculture, sylviculture et pêche -147 40 32 20 23 75 -32

B. 	 Industries extractives -16 -23 -5 -1 -16 -22 -61

C. 	 Industrie manufacturière -1.090 5 148 -169 -195 -216 -1.301

D. 	� Production et distribution d’électricité,  
de gaz. de vapeur et d’air conditionné 97 15 53 16 35 104 216

E. �	 Production et distribution d’eau;  
	 assainissement, gestion des déchets et dépollution 59 -13 21 0 -5 16 62

F. 	 Construction 165 110 614 -26 481 1.069 1.344

G. 	 Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles 304 811 619 607 1.810 3.036 4.151

H. 	 Transports et entreposage 360 -349 -684 454 -647 -877 -866

I. 	 Hébergement et restauration 246 1.499 249 101 643 993 2.738

J. 	 Information et communication 91 629 138 176 650 964 1.684

K. 	 Activités financières et d’assurance 82 286 92 -216 492 368 736

L. 	 Activités immobilières 165 72 57 5 18 80 317

M. 	Activités spécialisées, scientifiques et techniques 518 1.512 567 642 909 2.118 4.148

N. 	Activités de services administratifs et de soutien 323 1.601 28 281 -21 288 2.212

O. 	Administration publique 3.025 591 199 71 105 375 3.991

P. 	 Enseignement 169 517 129 58 115 302 988

Q. 	Santé humaine et action sociale 2.994 1.282 958 466 1.088 2.512 6.788

R. 	 Arts, spectacles et activités récréatives 137 78 56 7 42 105 320

S. 	 Autres activités de services 206 69 71 50 109 230 505

T. �	 Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités 
	 indifférenciées des ménages en tant que producteurs de 
	 biens et services pour usage propre

14 708 59 10 62 131 853

U. 	 Activités extra territoriales 7 30 7 6 11 24 61

Non-déterminés -43 -103 -94 -82 -141 -317 -463

TOTAL 7.666 9.367 3.314 2.476 5.568 11.358 28.391
Source(s}: CCSS/IGSS
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Alors que l’emploi salarié a progressé de 6.207 postes  entre 
décembre 2012 et décembre 2013, le nombre de demandeurs 
d’emploi, quant à lui, a augmenté de 2.161 personnes sur la 
même période. Ces chiffres reflètent bien la situation paradoxale 
du Luxembourg: alors que l’emploi salarié est toujours en crois-
sance (même si cette croissance est plus modérée), le nombre de 
demandeurs d’emploi connaît une hausse importante.  

Il convient de souligner dans ce contexte la spécificité du marché 
de l’emploi luxembourgeois. Le “gap“ entre les offres d’emploi 
toujours plus spécialisées et exigeantes et les profils des deman-
deurs d’emploi dont 45% n’ont pas de qualification s’est renforcé 
ces dernières années.  

De plus, le réservoir de main-d’oeuvre ne se limite pas au terri-
toire du pays mais englobe une partie importante de la Grande 
Région et au-delà. Au vu de sa croissance économique et sa  
spécialisation dans divers secteurs, le Luxembourg fait face à  
une forte augmentation de la population active et attire une  
forte main-d’oeuvre internationale. 

SITUATION PARADOXALE Le chômage au Luxembourg

Partout en Europe, le marché de l’emploi a été sévèrement affecté 
par la récente crise économique et financière. En décembre  
2013, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières  
s’est hissé à 10,7 % dans l’ensemble de l’Union européenne.  
Parmi les États membres, les taux de chômage les plus faibles  
ont été enregistrés en Autriche (4,9 %), en Allemagne (5,1 %)  
ainsi qu’au Luxembourg (6,2 %), et les plus élevés en Grèce 
(27,8 % en octobre 2013) et en Espagne (25,8 %). 

En témoigne en particulier la forte progression du nombre de 
demandeurs d’emploi, qui a presque doublé en cinq ans ayant 

pour résultat que le taux de chômage est passé de 4,5% en 
décembre 2008 à un taux historique de 7,1 % en décembre 2013. 

C’est principalement au cours des deux premiers trimestres 
de 2013 que la progression du chômage a été particulière-
ment soutenue. Si le chômage progresse encore au 3e et au 4e 
trimestre 2013, la hausse est moins appuyée. Les données 
mensuelles montrent en fait une certaine stabilisation depuis 
le mois de juillet.
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Fin décembre 2013, l’Adem comptait 18.044 demandeurs d’em-
ploi résidants disponibles, soit 2.161 personnes de plus que 
l’année précédente (+13,6 %).

Contrairement aux années précédentes, l’année 2013 était mar-
quée par une baisse du nombre des nouveaux inscrits avec une 
moyenne mensuelle de 1.761 personnes, soit une diminution de 
7,4% par rapport à 2012. Par contre, le nombre de demandeurs 
d’emploi sortant chaque mois du chômage a également diminué,  

contrebalançant la tendance favorable observée du côté des  
nouveaux inscrits.

Le nombre de demandeurs d’emploi de longue durée continue 
par ailleurs de progresser, témoignant des difficultés rencon-
trées par certains demandeurs d’emploi à réintégrer le marché 
de l’emploi, en particulier les peu qualifiés et les personnes âgées 
de plus de 50 ans ainsi que les salariés handicapés et les salariés 
à capacité de travail réduite.

Taux de chômage selon méthodologie nationale Nombre de demandeurs d’emploi résidants disponibles

BON À SAVOIR

Pour 63,5% des demandeurs d’emploi qui se sont inscrits à  
l’Adem en 2013, il s’agissait d’une réinscription.

Données corrigées des variations saisonnières Données corrigées des variations saisonnières

Demandeurs d’emploi résidants disponibles: 

Personnes sans emploi résidant au Luxembourg qui, à la date du 
relevé statistique, ne sont ni en congé de maladie depuis plus de 
7 jours, ni en congé de maternité.
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Par âge

 < 25
 25-29
 30-39
 40-49
 50-59
 60+ 

Par ancienneté  
d’inscription

 < 3 mois
 3-6 mois
 6-9 mois
 9-12 mois
 > 12 mois

Par niveau 
de formation

 NI
 NMI
 NMS
 NS
 NP

12,8%
25,1% 15,3%

44,8%

11%

23,1%16,8%

9,5%8%

40,6%11,6%

24%
27,3%

21,4%
2,9% 5,8%

Par âge Par ancienneté d’inscrip�on Par niveau de forma�on

12,8%
25,1% 15,3%

44,8%

11%

23,1%16,8%

9,5%8%

40,6%11,6%

24%
27,3%

21,4%
2,9% 5,8%

Par âge Par ancienneté d’inscrip�on Par niveau de forma�on

12,8%
25,1% 15,3%

44,8%

11%

23,1%16,8%

9,5%8%

40,6%11,6%

24%
27,3%

21,4%
2,9% 5,8%

Par âge Par ancienneté d’inscrip�on Par niveau de forma�on

Caractéristiques des demandeurs  
d’emploi résidants disponibles inscrits 
en fin de mois de décembre 2013

Demandeurs d’emploi  
«salariés handicapés» et  
«salariés à capacité de travail réduite»

4.042 demandeurs d’emploi (21 % du total des demandeurs 
d’emploi) ont un statut de «salariés handicapés» ou de «salariés 
à capacité de travail réduite».

 �Salariés handicapés : demandeurs d’emploi présentant une 
diminution de leur capacité de travail de 30 % au moins et  
qui sont reconnus aptes à exercer un emploi salarié sur le 
marché du travail ordinaire ou dans un atelier protégé

 �Salariés à capacité de travail réduite : personnes bénéficiaires 
d’une décision de reclassement externe prise par la commis-
sion mixte de reclassement des salariés incapables à exercer 
leur dernier poste de travail en application des dispositions 
L.551-1 et suivants du Code du travail

 �Personnes reconnues «salariés handicapés» et bénéficiant 
d’une décision de reclassement externe

Quelques caractéristiques des demandeurs d’emploi méritent 
d’être relevées. Au niveau de la formation, près de la moitié 
des demandeurs d’emploi n’a que la scolarité obligatoire. Seuls 
15,3 % des demandeurs d’emploi ont atteint un niveau supérieur 
de formation. Quatre demandeurs d’emploi sur dix sont inscrits 
à l’Adem depuis plus de 12 mois.

4501.238 2.354Salariés
handicapés

Salariés à capacité 
de travail réduite

NI : 	 Niveau inférieur scolaire obligatoire
NMI : �	Niveau moyen inférieur : 10e à 11e de l’enseignement secondaire  

	technique ; 4e et 3e enseignement secondaire
NMS : 	�Niveau moyen supérieur : 12e à 14e de l’enseignement secondaire  

technique ; 2e et 1re enseignement secondaire
NS : 	 Niveau supérieur : enseignement post-secondaire
NP : 	 Non précisé
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ESCH-SUR-ALZETTE

DIFFERDANGE

DUDELANGE

LUXEMBOURG

WASSERBILLIG

DIEKIRCH

WILTZ

COMPÉTENCE TERRITORIALE
DES 7 AGENCES ET REPARTITION 
DES DEMANDEURS D'EMPLOI 

WILTZ  -  1.142 (5,9%)
DIEKIRCH  -  2.023 (10,5%)
WASSERBILLIG  -  985 (5,1%)
LUXEMBOURG  -  7.501 (38,9%)
DIFFERDANGE  -  2.524 (13,1%)
ESCH-SUR-ALZETTE  -  3.776 (19,6%)
DUDELANGE  -  1.336 (6,9%)
LIMITE DES CANTONS

Indemnisation du chômage complet en 2013

Fin décembre 2013, 8.529 personnes (44,2 % du total des 
demandeurs d’emploi inscrits) ont bénéficié de l’indemnité 
de chômage complet. Au cours de l’année 2013, le nombre de  
chômeurs indemnisés a ainsi augmenté de 7,9 % par rapport à 
l’année 2012. En tout, 13.798 demandes d’octroi des indemnités 
de chômage complet ont été introduites en 2013 dont 12.392 
demandes ont été avisées favorablement engendrant une 
dépense totale de 266,6 millions d´euros.
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Nombre de personnes ayant bénéficié
des indemnités de chômage complet
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Pour favoriser de manière résolue le retour à l’emploi, il faut tenir 
compte de la grande hétérogénéité de la population inscrite à 
l’Adem. L’Agence s’oriente ainsi vers le ciblage de ses clients et 
vers la personnalisation des services offerts.

Le service «Placement»

Afin d’accompagner de manière optimale les demandeurs  
d’emploi, l’offre de services de l’Adem évolue en permanence. 
Garantir une prise en charge de qualité et tenir compte des 
besoins spécifiques de chaque demandeur d’emploi, sont deux 
orientations majeures poursuivies en 2013.

87.519 propositions d’emploi, dénommées «assignations» ont 
été réalisées au cours de l’année 2013. Le maintien du contact 
régulier avec les demandeurs d’emploi permettant un suivi 
permanent et individuel reste important. Pour cette raison, 
les demandeurs d’emploi sont invités à se présenter au moins 
une fois toutes les quatre semaines auprès de leur conseiller 
professionnel. En 2013, un total de 377.905 contacts enregis-
trés a été effectué, ce qui correspond à 31.492 contacts par mois 
ou 1.575 contacts par jour ouvrable. L’absence non-justifiée 
d’un demandeur d’emploi indemnisé est en principe sanction-
née par un retrait partiel des indemnités de chômage complet. 
Ainsi, 5.912 sanctions ont été prononcées par l’Adem en 2013, 
dont 926 radiations définitives. 226 demandeurs d’emploi 
indemnisés ont fait l’objet d’un refus des indemnités de chômage 
pour refus de travail approprié, 45 ont eu un refus pour avoir 
abandonné une mesure de réinsertion professionnelle.

Dès la notification de la perte d’emploi, les demandeurs d’em-
ploi doivent s’inscrire à l’Adem et maintenir un contact régulier 
avec le conseiller professionnel pour clarifier la situation indi-
viduelle, les intérêts et les projets. Le service «Placement» 
agit en tant qu’intermédiaire entre le demandeur d’emploi 
d’une part et l’employeur potentiel d’autre part. À cet effet, 
les conseillers professionnels assurent entre autres l’assis-
tance dans la recherche d’un emploi, informent sur les droits 
et délivrent des informations pertinentes relatives à l’emploi.

En plus, le service «Placement» propose la participation aux ate-
liers de recherche d’emploi ou des formations complémentaires. 

Offrir des perspectives aux demandeurs d’emploi

BON À SAVOIR

Aide à la création d’entreprise

Une aide à la création ou la reprise d’une entreprise légalement  
établie au Luxembourg et y exerçant ses activités peut être 
accordée par le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Econo-
mie sociale et solidaire aux chômeurs indemnisés. 28 demandes 
ont été admises en 2013 ayant reçu au total une aide de 162.526 
euros. En outre, depuis fin 2013, l’Adem met à la disposition 
des demandeurs d’emploi un coach dédié qui les accompagne 
et les oriente dans leurs démarches de création d’entreprise.

87.519
PROPOSITIONS D’EMPLOI RÉALISÉES 

1.761
INSCRIPTIONS DE DEMANDEURS D’EMPLOI 

RÉSIDANTS PAR MOIS (MOYENNE)

5.900
SANCTIONS PRONONCÉES PAR L’ADEM, 

DONT 926 RADIATIONS DÉFINITIVES

377.000
CONTACTS ENREGISTRÉS, CE QUI CORRESPOND À 

PLUS DE 31.400 CONTACTS PAR MOIS 

PLUS DE

Aide au réemploi

Le Fonds pour l’emploi accorde une aide au réemploi à un salarié 
qui a été licencié pour un motif économique ou qui est menacé de  
façon immédiate de faire objet d’un tel licenciement ainsi qu’au  
chômeur indemnisé. En cas de reclassement dans un emploi com-
portant un niveau de rémunération inférieur, l’aide au réemploi 
accorde une rémunération égale à 90 % de la rémunération anté- 
rieure pendant les 48 premiers mois du reclassement, l’ancien  
salaire étant plafonné à 3,5 fois le salaire social minimum non 
qualifié. En 2013, un montant de 47,9 millions d’euros a été accor- 
dé aux 3.996 personnes bénéficiant d’une aide au réemploi.
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10,4%

11,3%
FORMA

SRP

PA

MS

OTI

AIP

CAE

CIE

3,6%

28,5%
7,5%

18,9%

6,5%

13,3%

4.375

 �SRP : Stage de réinsertion professionnelle - pour demandeurs 
d’emploi âgés de plus de 30 ans recevant une formation 
théorique et pratique dans le cadre d’un placement en stage 
indemnisé auprès d’un employeur.

 �FORMA : Mesures de formation réalisées afin de permettre 
une meilleure intégration des demandeurs d’emploi sur le 
marché du travail (y compris l’apprentissage pour adultes).

 �PA : Pool des Assistants - pool de personnes rémunérées, 
chargées d’assister les directeurs des établissements post 
primaires dans la surveillance et dans les domaines péri
scolaires et administratifs.

 �MS : Mesures Spéciales - pour demandeurs d’emploi non- 
indemnisés par l’Adem, pris en charge par des associations 
sans but lucratif.

 �OTI : Occupation Temporaire Indemnisée - occupation  à 
des travaux d’utilité publique de demandeurs d’emploi 
indemnisés. 

 �AIP : Activités d’insertion professionnelle - affectations tem-
poraires (travaux d’utilité collective et stage en entreprise) 
organisées par le Service national d’action sociale (SNAS).

 �CAE : Contrat d’appui-emploi - pour jeunes demandeurs 
d’emploi de moins de 30 ans accomplis recevant une ini-
tiation et/ou une formation pratique et théorique en vue 
d’augmenter leurs compétences et faciliter leur intégration 
sur le marché du travail.

 �CIE : Contrat d’initiation-emploi - pour jeunes demandeurs 
d’emploi de moins de trente ans accomplis recevant une 
formation pratique facilitant l’intégration sur le marché du 
travail. 

Mesures pour l’emploi

Fin décembre 2013, 4.375 personnes enregistrées à l’Adem 
étaient affectées à une mesure pour l’emploi. Ce nombre est 
légèrement plus faible que fin décembre 2012 (4.763 personnes).

Répartition des personnes bénéficiant d’une mesure pour l’emploi.
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TÉMOIGNAGE «Le grand atout des conseillers de l’Adem est leur capacité 
de pouvoir se mettre à la fois à la place du demandeur 
d’emploi et en même temps de l’entrepreneur à la 
recherche de main d’œuvre.»

Christiane Wickler 
Directrice | PALL Center

«Avant l’ouverture de notre magasin à Strassen, nous avions 
reçu beaucoup de candidatures spontanées mais on a préféré 
contacter l’Adem pour procéder à notre recrutement. Pour recruter 
les 10 employés, l’Adem s’est chargée d’organiser un atelier de 
recrutement d’une journée complète auquel de nombreux candidats 
ont été convoqués. Le choix fut rapide car l’atelier était très bien 
organisé. Suite à cette sélection faite avec l’Adem, nous avons 
embauché 10 personnes en CDI. 8 sont toujours parmi nous et nous 
en sommes très contents. Sur les 8 candidats retenus pour le PALL 
Center de Strassen, un est italien, un autre luxembourgeois, il y a 
aussi un portugais, un africain, un belge, etc. et tout fonctionne 
très bien. Il faut plus mettre en avant ce multiculturalisme qui est 
une chance au Luxembourg. Nous prévoyons d’ailleurs d’organiser 
d’autres ateliers en partenariat avec l’Adem pour nos prochains 
recrutements.

Globalement, j’aimerais dire aussi qu’il est important de donner 
une chance à tous ceux qui veulent travailler. Notre responsabilité 
en tant qu’employeur est aussi de créer de l’emploi car nous avons 
la chance d’avoir eu le talent et l’énergie pour créer notre propre 
entreprise.»

Carmen Santos 
Commerçante au sein du PALL Center de Strassen

«Je me suis inscrite à l’Adem suite à la faillite de l’entreprise pour 
laquelle je travaillais. Mon conseiller professionnel, m’a proposé 
d’envoyer une candidature pour le PALL Center. J’ai participé à 
l’atelier de recrutement organisé par l’Adem. Mon expérience 
en tant que vendeuse correspondait à ce que Madame Wickler 
recherchait. Depuis que j’ai commencé, j’effectue diverses tâches ce 
qui fait de moi maintenant une ”commerçante multitasking”.»

Agence pour le développement de l’emploi / Rapport Annuel 2013

15



Projet pilote «Parcours personnalisé» 

Chaque demandeur d’emploi est différent par rapport à ses 
capacités, ses aptitudes et ses besoins d’accompagnement. 
Pour cette raison, l’agence de l’Adem à Wasserbillig a mis en 
place, depuis le mois de septembre 2013, un nouveau mode  
d’accompagnement qui vise à personnaliser le suivi des demandeurs 
d’emploi pour mieux tenir compte de leur situation individuelle.
 
En fonction d’un profiling visant à définir son degré d’employa-
bilité sur base de critères objectifs (formation, expérience, 
compétences linguistiques, état de santé), le demandeur d’em-
ploi est orienté vers l’offre de service qui correspond à ses 
besoins. Les personnes proches du marché de l’emploi bénéficie-
ront d’un encadrement dit «régulier». Les demandeurs d’emploi 
plus éloignés du marché de l’emploi seront orientés vers un 
accompagnement intensif. Ce suivi personnalisé se caractérise 
par un plan d’action individuel formalisé lors d’une convention 
de collaboration et un accompagnement par un agent spéciale-
ment formé de l’Adem.

Dans le cadre du projet-pilote, plus de 650 demandeurs d’em-
ploi ont pu bénéficier du nouvel encadrement personnalisé  
à Wasserbillig. Au vu des bons résultats obtenus et du feedback 
positif de la part des demandeurs d’emploi, l’agence de l’Adem 
à Wasserbillig poursuivra le projet pilote. Celui-ci sera aussi 
déployé à partir de mars 2014 dans les agences d’Esch/Alzette 
et de Luxembourg pour les jeunes demandeurs d’emploi de 
moins de 25 ans. L’Adem est d’ailleurs en train d’organiser une 
généralisation de ce nouveau type d’accompagnement.

2 - Un partenariat et un engagement réciproque
	 Adem - demandeur d’emploi

La convention de collaboration signée entre le deman-
deur d’emploi et l’Adem engage les 2 parties.

3 - Un plan avec des actions concrètes,
	 réalisables et ajustées tout au long du parcours

La convention de collaboration «encadrement intensif» 
est un plan d’action, qui est amené à être révisé au fur et 
à mesure de l’évolution du demandeur d’emploi. 

1 2

4 3

DEMANDEUR D’EMPLOI

1 - �Un encadrement individualisé basé sur un  
profiling objectif

Conseillers professionnels et conseillers spécialisés 
(éducateurs gradués, psychologues, assistants sociaux) 
se relaient pour orienter et accompagner au mieux le 
demandeur d’emploi selon son profil et sa situation 
personnelle et professionnelle (établissement préa-
lable d’un diagnostic).

4 - Une meilleure adaptation aux besoins 
	 du marché de l’emploi

Les actions proposées visent à augmenter l’employa-
bilité du demandeur d’emploi.

Accompagner le retour à l’emploi

650
DEMANDEURS D’EMPLOI ONT BÉNÉFICIÉ DU NOUVEAU 

PARCOURS PERSONNALISÉ EN 2013

Agence pour le développement de l’emploi  /  Rapport Annuel 2013
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Projet «Bilan de compétences»

Dans le cadre d’un projet démarré en 2013, 48 personnes inscrites 
à l’Adem ont pu bénéficier d’un bilan de compétences en assis-
tant à quatre séances de coaching. Le coach de l’Adem, dirigeant 
ces séances, a utilisé la méthodologie du bilan de compétences, 
élaborée par le Zukunftszentrum Tirol et l’Université de Munich, 
qui permet la mise en émergence et en valeur des capacités, des 
talents ainsi que des ressources propres à un individu en vue 
d’identifier ses points forts voire son potentiel caché. 

Parmi les 48 participants, 17 % ne présentaient aucune qualifi-
cation, 10 % étaient des bacheliers, 29 % étaient des licenciés 
(Bachelor’s degree) et 45 % avaient un Master ou un Doctorat. 
Les objectifs principaux formulés par les participants étaient à la fois 
la détection de leurs compétences et de leur potentiel et la réorien-
tation en ce qui concerne la reconversion professionnelle ou même 
la création d’entreprise. 

Une première évaluation du projet a montré que l’établissement 
d’un bilan des compétences a permis aux demandeurs d’emploi 
d’avoir une notion plus concrète de leur projet professionnel et 
d’identifier les obstacles et les défis à surmonter. Ce projet sera 
déployé plus largement en 2014. 

Club Emploi - une infrastructure efficace 
pour booster la recherche d’emploi

Le Club Emploi, au sein de l’agence Luxembourg, met à dis-
position les outils indispensables à une recherche d’emploi 
efficace. Chaque jour, environ 80 demandeurs d’emploi béné-
ficient gratuitement d’un espace technologique avec des 
ordinateurs, connexion internet, téléphone et imprimante ainsi 
qu’un répertoire offrant des informations utiles sur marché de 
l’emploi, la législation sociale ou encore les aides à l’emploi.

Les demandeurs d’emploi peuvent également faire appel à des 
compétences des agents de l’Adem pour obtenir, par exemple, 
une assistance à la rédaction d’un CV plus attrayant. 

Fin 2013, un deuxième Club Emploi a ouvert ses portes à l’agence 
d’Esch-Belval et a reçu dès lors quelques 30 personnes par jour.

EMPLOICLUB

10, rue Bender
L-1229 Luxembourg-ville
  
1, bd Porte de France
L-4360 Esch/Belval
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TÉMOIGNAGE «Engager des jeunes est une vocation sociale
qui fait partie de notre mentalité»

André Wantz 
Secrétaire Général et membre du comité de direction | Luxlait

«Luxlait se trouve être une des laiteries les plus modernes en Europe en commercialisant plus 
de 270 produits différents. Le personnel a dû être formé aux nouvelles machines hightech. La 
formation continue de nos ressources est primordiale. Lorsqu’on nous a proposé de participer 
au projet ”Jeunes”, nous y avons vu l’opportunité d’intégrer ou de réinsérer des jeunes 
résidents sur le marché de l’emploi. En tout, nous avons recruté 6 jeunes qui font maintenant 
partie intégrante de l’équipe de Luxlait et qui, si tout se déroule aussi bien jusqu’à la fin de 
leur stage, seront embauchés en CDI. Les membres de la direction et moi-même sommes 
unanimes pour dire que ces jeunes possèdent un énorme potentiel et qu’ils accomplissent 
leurs tâches diverses avec efficacité et sérieux. Tous sont formés au sein de notre entreprise 
et acquièrent de l’expérience dans différents domaines ce qui leur permettra de devenir des 
employés polyvalents sur lesquels nous pourront compter à l’avenir. Luxlait est une entreprise 
luxembourgeoise qui compte actuellement plus de 300 salariés.
Je considère qu’engager des jeunes qui s’étaient éloignés du marché du travail est une 
vocation sociale qui fait partie de notre mentalité.»

18
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Kevin Gengler
Recruté via le projet “Jeunes”

«Lorsque l’Adem m’a proposé le projet ”Jeunes“, je me suis 
dit que c’était une opportunité que je devais immédiatement 
saisir. J’ai donc intégré le COSP (centre d’orientation socio-
professionnel) au sein duquel j’ai effectué une formation de 
deux mois pour me préparer à la vie active. J’ai commencé 
comme stagiaire chez Luxlait et ensuite dans un contrat 
appui-emploi (CAE). Je fais partie du service Logistics. Dès que 
je signerai le CDI, ma voie professionnelle sera toute tracée.»



Un des défis majeurs pour l’Adem est de faciliter la transition de 
la vie scolaire à la vie professionnelle. L’Adem dispose de diverses 
mesures permettant de lutter contre le chômage des jeunes et 
de favoriser l’intégration ou la réintégration des jeunes sur le 
marché de l’emploi. Ces mesures ont été révisées en mars 2013. 

Le contrat d’initiation à l’emploi (CIE)

Le CIE s’adresse aux jeunes demandeurs d’emploi de moins 
de 30 ans, diplômés ou non, inscrits depuis 3 mois à l’Adem. Dans 
le cadre de cette mesure l’employeur peut, sur demande, récu-
pérer 50 % des indemnités salariales, ainsi que l’intégralité de la 
part patronale des charges sociales. 

En contrepartie, il est tenu de contribuer à une augmentation  
concrète de l’employabilité du jeune demandeur d’emploi  
en lui offrant une initiation sur un poste de travail spécifique 
et en garantissant une formation professionnelle adaptée.  
La loi de 2013 a intégré le contrat d’initiation à l’emploi- 
expérience pratique (CIE-EP) pour jeunes diplômés dans le CIE.  
1.312 CIE et 218 CIE-EP ont été suivis par l’Adem en 2013. 

Le contrat d’appui-emploi (CAE)

Pour les jeunes demandeurs d’emploi de moins de 30 ans  
inscrits depuis 3 mois à l’Adem, le CAE permet une progression 
vers une occupation régulière.

Dans le but de se familiariser avec le monde du travail en étant 
encadré par un tuteur, tout en cherchant un autre emploi,  
le CAE prévoit de suivre des formations et de mener une  
recherche d’emploi active. Le CAE est réservé aux employeurs  
du secteur public (sauf dans le cadre du projet «Jeunes»).  
En 2013, le service «Emploi des jeunes» de l’Adem a assuré  
le suivi de 623 CAE.

Faciliter l’insertion professionnelle des jeunes

Garantie pour la jeunesse

Afin d’améliorer l’insertion professionnelle des jeunes, l’Union 
européenne a recommandé en avril 2013 de créer une «garantie 
pour la jeunesse» qui prévoit que les jeunes en-dessous de 25 ans se 
voient proposer dans les quatre mois suivant leur sortie de l’ensei-
gnement formel ou suivant leur perte d’emploi une offre de qualité 
qui peut comprendre un emploi, un apprentissage, une formation 
ou un stage. Au Luxembourg, la «Garantie pour la jeunesse» sera 
lancée en juin 2014. 

En collaboration étroite avec le Service de la formation professionnelle 
(SFP) avec l’Action locale pour jeunes (ALJ) et le Service national de la  
jeunesse (SNJ), l’Adem a préparé tout au long de l’année 2013 la mise en 
œuvre de cette initiative ambitieuse. Selon sa situation personnelle, le 
jeune s’inscrit soit auprès de l’Adem («parcours professionnel»), soit auprès 
de l’ALJ («parcours scolaire»), soit auprès du SNJ («parcours d’activation»).
 
Dans le cadre du «parcours professionnel», l’Adem s’engage à propo-
ser au jeune une offre de qualité adaptée à sa situation personnelle au  
plus tard 4 mois après la signature d’une convention de collaboration  
«Garantie pour la jeunesse». 

Chômage des jeunes

En 2013, le taux de chômage des jeunes âgés de 15-24 ans a signi-
ficativement baissé au Luxembourg. Il est passé de 18,8% en 2012 
à 15,5% en 2013, soit une baisse de 3,3 points de pourcentage.  
En même temps les taux de chômage des jeunes dans l’Union euro-
péenne et la Zone euro ont augmenté : l’UE est passée de 22,9% à 
23,3% et la ZE de 23,0% à 23,7%.

Ci-dessous l’évolution des 10 dernières années :

Toutefois, il faut prendre la baisse du chômage des jeunes avec une 
certaine précaution car d’une année à l’autre les variations peuvent 
être relativement importantes au Luxembourg. 

Il convient aussi de souligner, comme l’a fait l’Institut national de la 
statistique et des études économiques du Luxembourg (STATEC) en 
novembre 2013*, que le phénomène du chômage des jeunes s’avère 
plus complexe qu’il n’y paraît. Le taux de chômage des jeunes ne 
correspond pas à la proportion des jeunes qui se trouvent au chô-
mage. Le taux de chômage est calculé sur base du rapport entre 
le nombre des demandeurs d’emploi et la population active. Or, 
beaucoup de jeunes entre 15 et 24 ans ne font pas partie de la popu-
lation active car ils se trouvent encore dans le système éducatif.  
Le STATEC recommande donc de se fier à un autre indicateur : 
le «youth unemployment ratio» qui calcule la part de jeunes au  
chômage par rapport à l’ensemble des jeunes. Pour le Luxembourg, 
le «youth unemployment ratio» s’élève à 5,1 en comparaison avec  
un rapport de 9,7 pour l’Union européenne (chiffres de 2012).

*STATEC, Regards sur le chômage des jeunes 
Auteur : Paul Reiff ; Novembre 2013
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Les jeunes, mais aussi les adultes au cours de leur vie profes-
sionnelle, peuvent recourir à l’avis d’un conseiller d’orientation 
de l’Adem, qui tient compte des intérêts, des aptitudes ainsi que 
des capacités des candidats. Le conseiller d’orientation prend 
aussi en considération la situation de l’emploi, son évolution et 
les perspectives dans les différents métiers.

L’Adem collabore avec les services de psychologie et d’orientation 
(CPOS  et SPOS), les écoles des différents ordres d’enseignements 
ainsi que les chambres professionnelles. La documentation sur les 
professions, l’enseignement et la formation professionnelle est 
diffusée par des séances d’information individuelles ou collec-
tives. En 2013, plus que 300 classes scolaires ont été encadrées 
par les conseillers d’orientation de l’Adem au sein de différents 
établissements scolaires et 140 classes ont été accueillies au 
«Beruffsinformatiounszentrum» de la Maison de l’orientation. 

Se former par voie d’apprentissage 

Le système d’apprentissage en alternance est un instrument 
de qualification efficace puisqu’il permet d’adapter les conte-
nus de la formation aux besoins de l’entreprise. Chaque année 
environ 2.000 contrats d’apprentissage sont conclus au Luxem-
bourg, dont 1.500 dans le cadre de l’apprentissage initial et 500 
au niveau de l’apprentissage pour les adultes. En moyenne, 350 
demandeurs d’apprentissage ne réussissent pas à être enga-
gés par un employeur formateur, tandis que 200 offres de poste 
d’apprentissage restent non satisfaites au sein des entreprises 
formatrices. Cette inadéquation entre offre et demande d’ap-
prentissage s’explique, entre autres, par des incompatibilités 
entre les intérêts et attentes des candidats à l’apprentissage et 
l’offre réelle et concrète de main-d’œuvre qui se présente à un 
stade précis sur le marché des places d’apprentissage.

Le service d’orientation professionnelle de l’Adem se doit donc 
de familiariser encore davantage les candidats avec les exigences 

actuelles au niveau du marché de l’apprentissage et de l’emploi. 
Comme chaque année, l’Adem a lancé au printemps 2013 une  
vaste campagne de prospection des postes d’apprentissage  
auprès des entreprises, en étroite collaboration avec les cham- 
bres professionnelles. Plus de 5.500 entreprises ont été 
contactées. Le nombre des placements était de 1.372 (586  
jeunes filles et 786 garçons). 

L’apprentissage pour adultes

L’apprentissage n’est pas réservé qu’aux jeunes. Pour permettre 
aux personnes majeures d’acquérir une formation professionelle, 
l’apprentissage pour adultes leur offre une opportunité de termi-
ner, de compléter ou d’acquérir une formation professionnelle. 

En 2013, 1.458 personnes adultes ont introduit une demande 
«apprentissage pour adultes» au sein de l’Adem et 493 personnes 
ont été placées sous la formule d’un contrat d’apprentissage pour 
adultes.

Renforcer l’orientation professionnelle

Girls’ Day - Boys’ Day

Pour les filles et les garçons, le choix d’une profession et le 
développement d’un projet de vie sont souvent déterminés et  
limités par des idées préconçues par la société. Ainsi beaucoup  
d’élèves choisissent des métiers typiques pour leur genre. 
Le projet «Girls’Day - Boys’Day», coordonné principalement  
par le service d’orientation professionnelle de l’Adem, vise  
à surmonter ces contraintes. Des entreprises, des adminis- 
trations, des institutions et des organisations offrent aux  
filles et garçons, âgés entre 12 et 20 ans, la possibilité de  
découvrir une profession «atypique» pendant une journée  
de travail.

En 2013, 145 entreprises ont participé au projet en déclarant 
1.031 places de stage. Au total, 998 élèves ont profité du  
«Girls’ Day - Boys’ Day» pour découvrir des métiers auxquels  
ils n’auraient peut-être pas pensé avant cette journée.
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Le BiZ Beruffsinformatiouns-Zentrum Lëtzebuerg

Les élèves de tous ordres d’enseignement, ainsi que les adultes 
qui doivent choisir une formation initiale ou continue, ou qui envi-
sagent une reconversion professionnelle, trouvent au BiZ un large 
éventail de médias qu’ils peuvent consulter gratuitement et aussi 
souvent qu’ils le désirent. En automne 2013, un deuxième BiZ 
comprenant 26 postes de travail a été installé au sein de l’agence 
à Esch-Belval qui complète le BiZ de la Maison de l’orientation à 
Luxembourg-ville.
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Se former pour réussir

10
 FORMATIONS «POOL»

2
 FORMATIONS «SUR MESURE»

8
 FORMATIONS PROFESSIONNELLES CONTINUES

11
 FORMATIONS SPÉCIFIQUES

AU COURS DE L’ANNÉE 2013,
L’ADEM A ORGANISÉ  

31 ACTIONS DE FORMATION :

Face aux mutations rapides du monde du travail, le nombre 
de secteurs et d’emplois qui requièrent des qualifications 
professionnelles de haut niveau augmente constamment. 
Conjointement avec le Ministère de l’Education natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le Centre national de 
formation professionnelle continue (CNFPC) et le Ministère 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, 
l’Adem fait partie d’une commission consultative qui accom-
pagne l’organisation, la gestion et l’évaluation des formations 
à l’attention des demandeurs d’emploi inscrits à l’Adem. 

Il s’agit à la fois de formations qualifiantes et de cours d’inser-
tion professionelle à l’attention des jeunes sans emploi et de 
formations professionnelles continues, de rééducation profes-
sionnelle et d’enseignement général à l’attention des demandeurs 
d’emploi indemnisés ou non.

Les actions de formations organisées peuvent être classées en 
quatre catégories : 
• �les formations spécifiques organisées conjointement par des 

associations sans but lucratif œuvrant dans le domaine de 
la (ré)intégration des personnes sur le marché de l’emploi,  
le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse et l’Adem 

• �les formations «pool», organisées à l’intention et suivant 
la demande d’un secteur précis du marché de l’emploi, 
sans qu’il n’y ait une liste d’employeurs concrets 

• �les formations professionnelles continues, destinées à aug-
menter l’employabilité générale des demandeurs d’emploi 

• �les formations «sur mesure», exclusivement mises au point 
pour les besoins spécifiques des entreprises, ayant pour but 
la (ré)insertion professionnelle des demandeurs d’emploi.

En 2014, l’Adem renforcera considérablement les actions de 
formation.

ZOOM

Fit4Job – Fit4Financial markets

Initié par le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire et l’Adem, en partenariat avec l’Institut de for-
mation bancaire (IFBL) et l’Association des Banques et Banquiers, 
Luxembourg (ABBL), le projet «Fit4Job» vise à augmenter rapide-
ment l’employabilité des personnes ayant perdu leur emploi dans 
le secteur financier et qui souhaitent retrouver un emploi. Sur la 
période 2012-2013, 257 diagnostics (assessments) ont été réali-
sés pour des ex-salariés bancaires inscrits à l’Adem. 651 modules 
techniques bancaires ont été suivis par les participants du projet 
et 114 personnes ont reçu le label «Fit4Financial markets» à l’issue 
de leur formation. Fin décembre 2013, 165 participants avaient 
trouvé un emploi, dont 68 sur la place financière luxembourgeoise 
et 97 dans d’autres secteurs au Luxembourg ou à l’international.

Focus sur la formation «Agent de nettoyage»

La formation «Agent de nettoyage» est proposée par l’Adem en 
collaboration avec le Centre national de formation profession-
nelle continue (CNFPC) d’Esch. L’objectif pour les participants 
est d’acquérir des compétences clés pour travailler dans le 
secteur du nettoyage privé, industriel, hôtelier ou hospitalier. 
 
En 2013, deux cycles de formation «Agent de nettoyage» 
ont été organisés. En tout, 30 demandeurs d’emploi se sont 
inscrits et 29 d’entre eux ont terminé la formation avec succès. 
La formation dure deux mois en cours théoriques et est suivie 
par deux semaines de stage en entreprise. Connaître et savoir 
appliquer les techniques de nettoyage et le tri des déchets  
et d’acquérir des notions sur les normes HACCP sont les compé-
tences que ces 29 participants ont assimilé durant ces formations. 
Suite à l’obtention du certificat de formation, 22 personnes ont 
été embauchées par des entreprises de nettoyage.
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TÉMOIGNAGE «Nous saluons les présélections et formations sur mesure 
réalisées par l’Adem en collaboration avec le CNFPC. 
Cela nous a permis d’engager des personnes correspondant 
aux besoins de notre entreprise.»

Francine Speicher 
Manager Human Resources | Euro-Composites S.A. 

«Dans le cadre du développement de nos lignes de productions, 
nous avons lancé un projet avec l’Adem en collaboration avec le 
CNFPC en été 2013. L’objectif de ce projet était de former nos futurs 
collaborateurs selon les critères de notre entreprise. Suite à diverses 
entrevues avec l’Adem, le CNFPC et des formateurs internes, nous 
avons établi le contenu de ces formations pour qu’elles correspondent 
à nos besoins spécifiques.

Après leur travail de présélection, les conseillers de l’Adem nous ont 
présenté 18 candidats lors d’entretiens d’embauche. Nous en avons 
retenu 11 qui ont pu commencer de suite leurs formations sur mesure 
organisées au sein du CNFPC et dans nos locaux.

Suite à ces formations, 8 candidats ont pris leurs fonctions au sein 
d’Euro-Composites au 1er janvier 2014. Sur ces 8 nouvelles recrues, 
3 ont plus de trente ans, 3 autres sont des jeunes avec CATP et peu ou 
pas d’expérience professionnelle et 2 sont des jeunes non-diplômés.»

Roberto De Matos Carvalho
Employé sous contrat d’initiation  
à l’emploi (CIE) à Euro-Composites
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Devenir un partenaire de référence pour les employeurs 

Le développement des relations avec les employeurs est une 
priorité absolue pour l’Adem car ce sont en effet les entreprises 
qui créent les postes vers lesquels l’Adem peut orienter les 
demandeurs d’emploi inscrits. Plusieurs projets ont été menés 
en 2013 afin de rendre les services offerts aux entreprises plus 
performants :
• Nouveau référentiel des métiers (ROME) 
• �Nouvel outil de matching entre les profils recherchés 

par les entreprises et ceux des demandeurs d’emploi 
• �Nouvelle procédure de déclaration de poste vacant 
• �Mise en place progressive d’un service dédié exclusivement 

aux employeurs.

Le service employeurs

En 2013, l’Adem a mis en place avec le service employeurs 
une nouvelle organisation pour mieux répondre aux besoins 
des entreprises. Le service employeurs de l’Adem dispose de 
conseillers employeurs expérimentés pour la plupart des sec-
teurs économiques :
• artisanat (2 conseillers employeurs) 
• bâtiment (1 conseiller employeurs) 
• commerce (2 conseillers employeurs) 
• industrie (3 conseillers employeurs) 
• horeca (2 conseillers employeurs) 
• finance (1 conseiller employeurs) 
• informatique (1 conseiller employeurs) 
• travail intérimaire (2 conseillers employeurs)
• �entreprises de conseil et cadres supérieurs  

(1 conseiller employeurs)
• �création d’entreprise (1 conseiller employeurs).

Un certain nombre de conseillers employeurs sont détachés par 
des fédérations professionnelles (ABBL, CLC, Fedil, Horesca).  
Ils sont à l’écoute des entreprises pour les rencontrer, prendre 
connaissance de leurs besoins spécifiques en main d’œuvre 

et les renseigner sur les aides et mesures dont elles peuvent 
bénéficier. La principale activité des conseillers employeurs est 
l’identification des candidats pour les postes vacants déclarés 
par les entreprises. Ils sélectionnent, en collaboration avec le ser-
vice placement, les candidats répondant au profil sollicité pour 
les postes vacants déclarés par les entreprises. 

De la déclaration de poste vacant à l’embauche

Une des missions principales de l’Adem est de se faire rencontrer 
l’offre et la demande sur le marché de l’emploi. Afin de réaliser ce 
matching de façon optimale, un référentiel des métiers et de nou-
veaux outils ont été mis en place en 2013. L’organisation interne a 
également été modifiée afin de faciliter la déclaration des offres 
d’emploi par les entreprises et afin d’en assurer un meilleur suivi. 

Un formulaire simplifié «Déclaration de poste vacant» qui 
intègre le référentiel métier de l’Adem est téléchargeable à 
partir du Guichet unique (www.guichet.lu). La déclaration de 
poste vacant est ensuite réceptionnée par une équipe dédiée 
du Service employeurs de l’Adem qui l’encode dans les meil-
leurs délais et envoie un accusé de réception à l’employeur. 

L’Adem peut également organiser des ateliers de recrutement 
et prendre en charge les frais de formation des personnes à 
recruter afin qu’elles correspondent pleinement aux besoins de 
l’entreprise et qu’elles soient opérationnelles dès leur entrée 
en fonction.

23.263
NOUVELLES OFFRES D’EMPLOI ENREGISTRÉES EN 2013,  

LA MOYENNE MENSUELLE ÉTANT DE 1.939 OFFRES

Main d’œuvre étrangère

L’employeur souhaitant engager un salarié ressortissant d’un pays
en dehors de l’Union européenne doit demander au préalable un 
certificat auprès de l’Adem. Si endéans un délai de trois semaines 
à compter de la déclaration d’un poste de travail, l’Adem n’a pas 
proposé à l’employeur de candidat remplissant le profil requis pour 
le poste déclaré, l’employeur peut demander une attestation lui 
certifiant le droit de recruter, pour ce poste, la personne de son choix.

En 2013, le service de la  main d’œuvre étrangère a été saisi de 981 
demandes de certificats dont 725 ont été accordées. L’ensemble 
des demandes a augmenté de 39% par rapport à l’année 2012. 
La majorité des certificats ont été délivrés aux employeurs des 
secteurs de la finance, de l’informatique et de l’horeca.

ZOOM

BON À SAVOIR

Ateliers Burger King
Pour l’installation de son deuxième restaurant au Luxem-
bourg, Burger King s’est adressé à l’Adem pour l’accompagner 
dans son processus de recrutement. Organisés par l’Adem, les 
ateliers Burger King se sont déroulés au mois de décembre 
2013. Sur les 160 candidats convoqués, 53 ont été présé-
lectionnés pour un entretien individuel avec le service des 
ressources humaines de Burger King. Certains postes de mana-
ger étaient également ouverts. 30 personnes ont été retenues 
par Burger King; 33 candidats ont été invités à participer  
à 2 ateliers supplémentaires.
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Les aides à l’embauche

Dans un contexte économiquement incertain, l’embauche de 
nouvelles recrues constitue un pari sur l’avenir que les entre-
prises ne sont pas toujours prêtes à prendre.

L’Adem dispose d’un ensemble de mesures d’aides à l’embauche 
en fonction des situations et des profils de candidats. 

Prime d’encouragement à l’embauche

L’employeur qui embauche des chômeurs de plus de 30 ans par 
le biais d’un contrat à durée indéterminée, peut, sous certaines 
conditions, récupérer une partie du salaire et des cotisations 
sociales versées. 

Le contrat de travail doit toujours être en vigueur au mom- 
ent du remboursement de la prime. Le Fonds pour l’emploi 
rembourse 80% du salaire versé pendant les trois premiers 
mois du contrat et la part patronale des cotisations sociales 
correspondant à cette période. Le droit au remboursement 
naît douze mois après l’engagement. 

224 demandes ont été introduites en 2013 ce qui correspond  
à un montant de 321.000 euros.

Aide à l’embauche de chômeurs âgés  
et de chômeurs de longue durée

L’employeur qui embauche des chômeurs âgés ou de longue 
durée peut, sous certaines conditions, récupérer les cotisations 
sociales versées. La demande d’aide doit être adressée au ser-
vice du maintien de l’emploi. Cette aide est accessible à tout 
employeur établi au Luxembourg pour l’embauche :
• �d’un chômeur de 30 ans au moins et inscrit comme demandeur 

d’emploi depuis au moins 12 mois 
• �d’un chômeur de 40 ans au moins et inscrit comme demandeur 

d’emploi depuis au moins 3 mois 
• �d’un chômeur âgé de 45 ans accomplis et inscrit comme deman-

deur d’emploi depuis au moins 1 mois.

Le contrat proposé au demandeur d’emploi doit être :
• �soit pour une durée indéterminée 
• �soit pour une durée déterminée de 18 mois 
• �soit en remplacement d’un salarié temporairement absent pour 

congé parental.

Pour 2013, la dépense de cette aide s’est élevée à 19,6 millions 
d’euros pour 6.022 bénéficiaires.

Aide à l’embauche de salariés handicapés et  
de salariés à capacité de travail réduite

Pour éviter que le handicap soit un frein à l’emploi et inciter  
les entreprises à recruter des travailleurs handicapés, l’Adem  
propose des aides spécifiques. L’employeur qui embauche 
ou emploie déjà un salarié handicapé peut, sous certaines  
conditions, bénéficier d’une prise en charge d’une partie des  
frais salariaux, des frais de formation, des frais d’aménage- 
ment des postes de travail et des accès au travail, des frais  
de transport ainsi que d’une mise à disposition d’équipements  
professionnels adaptés. Le service des salariés handicapés  
de l’Adem est chargé des mesures d’orientation, de forma- 
tion, de placement et d’intégration professionnelle. 

Dans la même optique, des aides sont accordées suite à un  
reclassement interne ou externe. Au cours de l’année 2013,  
le service des salariés à capacité de travail réduite a été  
saisi de 639 demandes en vue du paiement de l’indemnité  
compensatoire aux bénéficiaires d’un reclassement interne ou 
externe. 3 nouvelles participations au salaire et 14 prolongations 
ont été accordées ainsi qu’une prise en charge des frais relatifs 
à l’aménagement du poste de travail.

Les aides les plus courantes pour les employeurs sont brièvement 
présentées ici. Pour une information exhaustive sur les conditions 
d’octroi, reportez-vous au site Internet de l’Adem. Vous y trouve-
rez aussi d’autres aides pour les employeurs ainsi que celles pour 
les demandeurs d’emploi.

www.adem.lu

BON À SAVOIR

19,6 millions d’euros
ACCORDÉS AUX  ENTREPRISES QUI ONT EMBAUCHÉ DES 

CHÔMEURS ÂGÉS OU DES CHÔMEURS DE LONGUE DURÉE
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Sécuriser le maintien dans l’emploi 

Le chômage partiel

Le chômage partiel est un outil de prévention des licenciements 
économiques qui permet de maintenir les salariés dans l’em-
ploi afin de conserver des compétences, voire de les renforcer 
lorsque leur entreprise fait face à des difficultés économiques 
conjoncturelles. 

Après avoir subi de plein fouet les effets de la crise économique 
et financière, ce dispositif a poursuivi une trajectoire haussière 
à partir de l’année 2008 en arrivant à un point culminant en 2009.
En 2013, par contre, le recours au chômage partiel a été en recul 
par rapport à l’année précédente avec une indemnisation brute 
de 13,5 millions d’euros et de 13.308 salariés admis.

L’industrie manufacturière et ses entreprises sous-traitantes 
restent les principaux utilisateurs de ce moyen d’ajustement 
du temps de travail. Ainsi, 73 % des demandes introduites pro-
viennent de l’industrie manufacturière tandis que 13 % émanent 
de la branche des transports et de l’entreposage.

Focus sur l’indemnité compensatoire de salaire  
en cas de chômage dû aux intempéries

Lorsque l’accomplissement de travaux sur les chantiers est 
impossible ou dangereuse à cause de fortes pluies, du froid, de 
la neige, du gel ou dégel et de chaleur exceptionnelle, une entre-
prise peut recourir au régime de chômage dû aux intempéries. 
Le Fonds pour l’emploi rembourse une partie des salaires  
normalement perçus par les salariés.

En 2013, les conditions météorologiques ont été particulière- 
ment rigoureuses et d’une durée exceptionnelle. C’est pour-
quoi, pour la première fois de son histoire, le gouvernement a  
porté le nombre limite des heures de travail par salarié pour le 
versement de l’indemnité et la prise en charge par le Fonds pour 
l’emploi à 500 heures, au lieu des 350 prévues normalement. 
Près de 21 millions d’euros en indemnités brutes ont été versés 
pour cause de chômage dû aux intempéries en 2013.
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Garantie des créances du salarié en cas de  
faillite de l’employeur

L’insolvabilité de l’employeur comporte pour les salariés 
qu’il emploie des conséquences économiques et sociales 
particulièrement graves. Ceci est vrai surtout pour le sala-
rié dont l’employeur a été déclaré en état de faillite et qui se  
voit résilier le contrat de travail de plein droit. Dans ce cas,  
le salarié a droit au maintien des salaires ou traitements  
se rapportant au mois de la survenance de la faillite et au 
mois subséquent ainsi qu’à l’attribution d’une indemnité  
égale à 50 % des mensualités se rapportant au délai  
de préavis auquel le salarié aurait pu prétendre en cas de  
licenciement avec préavis. Les rémunérations et indemnités  
ne peuvent excéder le montant des rémunérations et indemnités 
auxquelles le salarié aurait pu prétendre en cas de licenciement 
avec préavis.

Par ailleurs, le Fonds pour l’emploi verse aux salariés les  
arriérés de salaire résultant des 6 derniers mois de travail.  
En 2013, 2.344 personnes ont bénéficié de cette garantie  
pour un montant total de 13,9 millions d’euros.

13.308
SALARIÉS MAINTENUS DANS L’EMPLOI GRÂCE AUX 

MÉCANISMES DU CHÔMAGE PARTIEL
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Une agence plus communicative et transparente

Des campagnes d’information et de promotion de promotion 
des services de l’Adem ont été programmées tout au long de 
l’année 2013. Ainsi, l’Adem a participé à des événements phares 
comme par exemple au Moovijob Tour DeLux en mars 2013 à 
Luxembourg, à la Foire de l’Étudiant ou encore aux RTL Job Days.

À la rencontre des entreprises - 4 éditions du MEET 
Adem en 2013

L’Adem a organisé le 3 octobre 2013 la première édition du  
MEET Adem, soirée d’information pour les employeurs. Au total, 
quatre événements ont été organisés en 2013 qui ont réuni  
plus de 250 entreprises issues de tous les secteurs de l’éco- 
nomie luxembourgeoise. L’objectif du MEET Adem est de pré-
senter les nombreux services que l’Adem met à disposition 
des employeurs. Cette 1ère édition du MEET Adem était aussi 
l’occasion de présenter une nouvelle publication dédiée aux 
employeurs. Le «Guide de l’employeur», accompagné de fiches 
descriptives détaillées, informe sur l’ensemble des services 
offerts aux employeurs.

Nouvelles brochures  
pour les demandeurs d’emploi

L’Adem a créé en 2013 une nouvelle brochure qui donne les  
informations élémentaires utiles pour les demandeurs d’emploi.  
Cette brochure est éditée en français, allemand, anglais et  
portugais. Toutes les brochures de l’Adem sont téléchargeables 
sur le site de l’Adem : www.adem.lu

Nouvelle charte graphique

En 2013, l’Adem s’est dotée d’une nouvelle charte graphique afin 
de garantir une communication externe et interne cohérente 
et contemporaine. Conforme à celle de l’État luxembourgeois, 
la charte définit l’ensemble des règles fondamentales d’utilisa-
tion des signes graphiques, qui constituent l’identité visuelle de 
l’Agence. Elle place l’accent sur l’aspect humain et met en avant 
son slogan «facilitons l’emploi !».
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Optimiser l’organisation

Tout au long de l’année 2013, l’Adem a poursuivi ses efforts 
pour améliorer son organisation interne, de rendre l’Agence 
plus accessible et de renforcer sa visibilité en tant que presta-
taire de services à l’écoute de ses clients. 

Améliorer la gestion des offres d’emploi

La première étape dans la réalisation du service dédié aux 
employeurs a été concrétisée par la mise en place d’un back- 
office de saisie des offres d’emploi déclarées à l’Adem. Cette 
centralisation a permis de définir des règles de traitements 
homogènes et standardisées en vue d’une amélioration de la 
qualité des offres enregistrées.

Avoir un point d’entrée unique des déclarations de postes  
vacants permet aussi d’améliorer la communication avec les 
entreprises et de gagner en réactivité lors du traitement de  
la demande. L’équipe du back-office employeur, forte de 5  
personnes, enregistre quelques 2.000 offres d’emploi par mois. 

Améliorer l’accessibilité par un accueil  
téléphonique unique 

Le Contact Center, «first stop shop» pour tous les correspon-
dants téléphoniques, a été lancé en septembre 2012 avec un 
double objectif : 
• �permettre aux demandeurs d’emploi ainsi qu’aux employeurs 

de joindre facilement l’Adem et d’obtenir rapidement des 
réponses à leurs questions 

• �décharger les agents de l’Adem, en particulier les conseillers 
professionnels, d’une partie des appels téléphoniques afin de 
leur permettre de consacrer plus de temps et une meilleure 
écoute à leurs clients.

15 conseillers téléphoniques encadrés par un chef de service 
répondent aux questions générales des appelants et, en cas de 
questions très spécifiques, transfèrent les appels vers les agents 
spécialisés au sein de l’Adem.

Doter l’Adem d’une capacité  
de pilotage

Afin de mesurer les progrès vers la transformation de 
l’Agence en une organisation moderne, réactive et orientée 
résultats, l’Adem a préparé en 2013 la mise en place d’indi-
cateurs et s’est dotée d’un tableau de bord stratégique qui 
comprend des indicateurs d’activités et de performance.  
Ces indicateurs permettent à l’Adem d’évaluer la performance, 
réaliser des diagnostics et de progresser en permanence. 

BON À SAVOIR

Deux numéros uniques d’appel
ont été mis en service :
• Demandeurs d’emploi : +352 247-88888 
• Employeurs : +352 247-88000

76 %
DANS 76% DES CAS, LES INDEMNITÉS DE CHÔMAGE

SONT PAYÉES DANS UN DÉLAI DE MAX. 
6 SEMAINES APRÈS LA DEMANDE

132.466
APPELS TRAITÉS EN 2013 PAR LE CONTACT CENTER AVEC UN 

TAUX DE RÉSOLUTION AU PREMIER NIVEAU DE 72 %

100 %
DES OFFRES D’EMPLOI SONT ENCODÉES

EN MOINS DE 24 HEURES PAR LE BACK-OFFICE
DU SERVICE EMPLOYEURS
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Développer les réseaux dans la Grande Région  
et en Europe

En partenariat avec le CEPS/INSTEAD, l’Adem participe au réseau 
EURES (EURopean Employment Services) qui est une plateforme 
de coopération entre les services publics de l’emploi en Europe. 
EURES a pour but de faciliter la mobilité des travailleurs au 
sein des pays européens. 8 conseillers de l’Adem, assistent les  
entreprises dans leurs recherches de qualifications non dispo-
nibles sur le marché national. En complémentarité des conseillers 
syndicaux et patronaux, ils aident les demandeurs d’emploi à 
résoudre les problèmes liés à la mobilité. 

Outre ces missions, les conseillers EURES ont organisé en parte- 
nariat avec le FOREM, Pôle Emploi et Adecco, le European Job 
Day Spécial Horeca en avril 2013 à Mondorf-les-Bains qui a été 
fréquenté par un millier de visiteurs de provenance de Luxem-
bourg et de la France, mais aussi de l’Allemagne et la Belgique.  
Les conseillers EURES ont également participé à diverses journées 
européennes de l’emploi, entre autre en Allemagne, Belgique, 
France, Italie, Suisse, afin d’informer sur le marché de l’emploi 
luxembourgeois. 

L’Adem a renforcé en 2013 ses contacts avec ses homologues de 
la Grande Région ainsi qu’avec les services publics de l’emploi 
au niveau européen. Ces échanges permettent non seulement 
d’échanger de bonnes pratiques mais également d’aboutir à des 
actions communes.

SPÉCIAL HORECA

EUROPEAN
JOB DAYS  

VOTRE CARRIÈRE 

À PORTÉE DE MAIN
INTERNATIONALE

Au domAine thermAl
de mondorf-les-bAins
(luxembourg) 
de 9h30 à 17h00

JEUDI 25.04

Pour obtenir
le Programme définitif
inscrivez-vous gratuitement sur www.moxity.com
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Avec le soutien financier de la Commission européenne

EDITION2013

Signature en septembre 2013 de la convention de collaboration entre 
l’Adem et le service public de l’emploi allemand (Bundesagentur für Arbeit) 
dans le cadre du BiZ (Beruffsinformatiouns-Zentrum Lëtzebuerg)

Isabelle Schlesser, Directrice de l’Adem et
Raimund Becker, Membre du conseil d’administration de
la Bundesagentur für Arbeit
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En 2013, le chômage a durement frappé le Luxembourg. Pour 
lutter contre cette situation et redonner des perspectives aux 
demandeurs d’emploi, nous avons mis en place de nombreuses 
actions tout au long de l’année, comme le montre le rapport que 
vous avez entre vos mains. 

Ces actions vont être résolument poursuivies et renforcées en 
2014 avec un accent particulier mis sur 5 axes :

• �La Garantie pour la jeunesse sera mise en place à partir de juin 
2014 afin de ne laisser aucun jeune sur le bord de la route. Nous 
nous engageons à relever ce défi en concentrant nos efforts 
sur les jeunes et en coordonnant nos actions étroitement avec 
celles de nos partenaires.

• �Après son lancement en 2013, le Service employeurs sera  
pleinement opérationnel en 2014. Les entreprises qui recrutent 
se verront ainsi proposer des candidats correspondant le mieux 
possible à leurs besoins. Nous proposerons également de  
nouveaux outils aux employeurs en termes de pré-sélection 
des candidats et de formation.

• �De nouveaux services pour les demandeurs d’emploi seront 
mis en place à la fois pour leur permettre d’agir avec plus 
d’autonomie (nouveaux accès aux offres d’emploi par des 
bornes, nouveaux outils en ligne), mais également pour 
accompagner plus étroitement ceux qui en ressentent le 
besoin. Le «parcours personnalisé» du demandeur d’emploi 
sera ainsi progressivement déployé sur le territoire national 
après une phase pilote couronnée de succès en 2013.

• �Nous mettrons l’accent sur la formation des demandeurs  
d’emploi afin de renforcer leur employabilité et d’accroître 
leurs chances de réinsertion dans la vie active. De nouvelles 
offres de formation seront ainsi développées et l’accès aux 
offres existantes sera simplifié.

• �Nous continuerons dans la voie d’une communication trans- 
parente sur nos actions, en particulier à travers le développe-
ment d’un Portail de l’emploi. Ce site donnera aux internautes 
un accès rapide à l’ensemble des informations pertinentes  
et proposera des services interactifs, liés à l’emploi. Nous ren-
forcerons également notre présence sur le terrain auprès des 
demandeurs d’emploi et des employeurs afin d’expliquer nos 
nouveaux modes de fonctionnement.

Ensemble, facilitons l’emploi !

Isabelle Schlesser
Directrice

Gaby Wagner
Directrice adjointe
Développement de 

l’emploi et formation

Ian Tewes
Directeur adjoint
Services internes

Perspectives 2014
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Contact demandeurs d’emploi : +352 247 - 88888

Contact employeurs : +352 247 - 88000

7 agences régionales  :

 Diekirch, 2, rue de Clairefontaine L-9220
 Differdange, 23, Grand-Rue L- 4575
 Dudelange, 56, rue du Parc L-3542
 Esch-sur-Alzette, 1, bd Porte de France L-4360
 Luxembourg, 10 rue Bender L- 1229
Wasserbillig, 44, Esplanade de la Moselle, L-6637
Wiltz, 25, rue du Château L- 9516

Service des salariés à capacité de travail réduite :
 3, rue des primeurs L- 2361 Strassen

Service de l’orientation professionnelle :
 58, bd Grande-Duchesse Charlotte L- 1330 Luxembourg

info@adem.etat.lu
www.adem.lu


